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La crise capitaliste et la tâche des communistes luxembourgeois

La crise capitaliste financière et économique fait que la redistribution du produit du travail du bas vers le haut durant les deux décades écoulées se poursuit de manière encore renforcée. Les travailleurs qui, depuis le début de la crise sont encore davantage frappés par le chômage et le travail partiel, sont une fois de plus les victimes de la crise capitaliste.  

Le parti conservateur chrétien-social (PCS) et le parti social-démocrate (POSL), qui forment depuis six ans la coalition gouvernementale au Luxembourg, veulent à présent augmenter les impôts et réduire les prestations sociales. Ainsi tentent-ils de limiter l’endettement de l’État provoqué par la redistribution en faveur du grand capital et du capital financier, ainsi que par la prise en charge des pertes bancaires par l’État et par les dépenses militaires entre-temps plus élevées qu’au temps de la guerre froide.  

La semaine des quarante heures n’existe souvent plus que sur le papier ; la part des contrats à durée indéterminée est systématiquement réduite ; le travail partiel et intérimaire – à des conditions précaires – prend des proportions inquiétantes.  L’un des acquis majeurs du mouvement ouvrier luxembourgeois après la Seconde Guerre mondiale a été et reste l’adaptation automatique des salaires à l’inflation. Cette adaptation a été déjà fortement manipulée et ses effets réduits. L’on a réduit les salaires initiaux dans de nombreuses entreprises ; les dispositions légales sur les droits des invalides ont été détériorées ; et nous nous attendons à une offensive de grande envergure sur l’assistance sociale publique et les pensions.

La résistance contre le démontage social ne s’est pourtant développée que lentement durant les années écoulées, car les syndicats luxembourgeois sont fortement sous influence social-démocrate et anticommuniste et se considéraient en 1990 du côté gagnant de l’affrontement des systèmes. Les principaux chefs des syndicats adhèrent à l’idéologie du « partenariat social » et s’accrochent plus que jamais à ce « modèle luxembourgeois ». Mais les bases du « succès » de ce modèle se sont largement désagrégées. En effet, l’affrontement entre les systèmes capitaliste et socialiste, qui exigeait du capital des concessions envers la classe ouvrière, n’existe plus ; l’organisation du mouvement ouvrier est affaiblie et la marge financière de l’État réduite.      

L’offensive du capital et de l'État bourgeois contre les acquis sociaux des travailleurs obligera toutefois les syndicats à reconsidérer leur orientation et à rechercher plus clairement que jusqu’à présent la confrontation avec le capital. S’ils ne le font pas, ils seront responsables de la destruction progressive des acquis des travailleurs dans le droit du travail et la sécurité sociale par l’agression du capital et de ses valets leur imposant d’en haut une lutte des classes à laquelle on leur a fait croire qu’ils pouvaient renoncer.

Il faut toutefois du temps pour que de larges couches de travailleurs puissent être mobilisés par cette résistance. De larges tranches de la classe ouvrière restent à ce jour fidèles à l’idéologie du partenariat social qu’on leur a inoculé des décades durant. La conscience politique de la classe ouvrière est aujourd’hui plus faible qu’elle ne l’a jamais été. La plupart des travailleurs craignent, du point de vue matériel, de perdre plus que « leurs chaînes » s’ils en viennent à affronter le capital.

De plus, l’expérience des années écoulées nous a montré qu’avec l’approfondissement de la crise capitaliste la plupart des gens ne deviennent pas plus courageux, mais courbent l’échine dans l’illusion de pouvoir s’en tirer personnellement à bon compte.

Toujours plus de gens prennent conscience que les partis au gouvernement sont de moins en moins en mesure de résoudre la crise actuelle. Cependant, au Luxembourg, la grande majorité des travailleurs ne voient pas d’alternative sociétale possible. Ceci tient au fait que, depuis la défaite du socialisme, l’anticommunisme est employé avec succès par les médias sociaux-démocrates comme massue pour discréditer le parti communiste et ses alternatives sociopolitiques. Simultanément, on propose toutes sortes d’alternatives factices qui promettent des changements au sein du système.

C’est à cause de cela, ainsi que de la faiblesse financière et politique du parti, que les élections législatives de juin 2009, ce thermomètre de la conscience des travailleurs, n'ont donné au KPL que 1,5 % à l'échelle nationale – quoique c'était une nette amélioration face aux 0,9 % aux élections de 2004 et qu’il a obtenu 3,5 % à Esch/Alzette et Differdange, les principales villes industrielles du pays. 

Dans ces circonstances et face à une crise capitaliste toujours plus profonde, le KPL constate que ses tâches principales consistent à raffermir l’idéologie et l’organisation du parti et à gagner de nouveaux membres dans la classe ouvrière d’une part et, d’autre part, à accroître son travail d’information et d’instruction dans la population et particulièrement dans la classe ouvrière.  

Le KPL a décidé d’expliciter dans sa propagande, qu’il est nécessaire de renforcer les syndicats en tant qu’organisations les plus importantes des travailleurs. C’est là le principal chemin qui permette de défendre ensemble et solidaires les intérêts sociaux des travailleurs et de mener avec succès un combat social défensif, qui comporte donc un soutien ouvert du parti communiste aux syndicats partout et dans la mesure où ceux-ci sont prêts à défendre conséquemment les intérêts des travailleurs.

En même temps, le KPL a développé ces derniers mois ses propres propositions, qu’il a présentées comme alternatives au démontage social voulu par le gouvernement. Face aux vingt-et-une mesures du gouvernement, le KPL a présenté publiquement lors d’une conférence de presse 21 propositions pour le maintien et le renforcement des acquis sociaux. Cela comporte notamment l’introduction d’une TVA sur les transactions boursières, une imposition accrue des profits et dividendes du grand capital et du capital financier, ainsi que la réintroduction de l’impôt sur la fortune pour les riches. Le KPL exige aussi une réduction drastique de toutes les dépenses militaires, l’abandon des projets d’armement de l’Union Européenne et de l’Otan, l’arrêt de tout soutien aux guerres de l’Otan et le retrait de tous nos soldats de l’étranger. Nous exigeons la prorogation du paiement des indemnités de chômage durant deux ans, la réduction de l’âge légal de la retraite de 65 à 60 ans, l’introduction légale de la semaine de trente-cinq heures sans perte de salaire et des programmes de création d’emplois, en premier lieu pour les jeunes et les chômeurs de longue durée.  

Parallèlement, le parti essaie de faire comprendre à tous, que le système capitaliste, où le profit du capitaliste est la mesure de toutes choses, ne peut offrir aucune solution aux problèmes de l’homme, puisque ce système constitue lui-même LE problème fondamental. Si nous voulons résoudre ces problèmes, nous ne pouvons nous contenter d’exiger une répartition plus juste de la plus-value créée, comme le font les sociaux-démocrates ou autres « nouvelles gauches ». Il est nécessaire de poser la question systémique, d’entreprendre une modification radicale des rapports de propriété dans les principaux moyens de production et de nationaliser les grandes entreprises et les banques – premier pas vers l’édification d’une alternative sociétale socialiste.

À cette fin, nous avons besoin de patience révolutionnaire et d’un retour vers les méthodes dialectiques du marxisme-léninisme. Sans pour autant maintenir sans examen critique des solutions d’autrefois, il nous faut des analyses concrètes des conditions sociétales qui changent rapidement et qui nous placent constamment devant de nouveaux défis. Les problèmes qui se posent à nous sont tellement sérieux et si profonds que des réponses rapides peuvent nous fourvoyer.

Face aux développements très rapides de la crise actuelle et du caractère international de ses développements et conséquences, nous sommes persuadés de la nécessité urgente d’une collaboration internationale accrue entre les partis communistes et ouvriers, y inclus l’organisation de l’échange d’expériences de notre lutte quotidienne et des efforts communs dans l’analyse sociétale.
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